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ARTICLE 2
A lafin dela seconde phrase de I’ dinéa 112, substituer au taux :

«109% »
letaux et lesmots :

« 25 % pour chacune des huit premieres heures supplémentaires et a 50 % pour |es heures suivantes,
sauf si la convention de branche |e prévoit explicitement ».
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EXPOSE SOMMAIRE

Le présent amendement vise a assurer qu'un accord dentreprise ne puisse pas fixer une
rémunération des heures supplémentaires inférieure a 25 % de magjoration pour les 8 premiéres
heures supplémentaires et a 50 % pour les suivantes.
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